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CONVENTION DE PARTENARIAT POUR LA MISE EN ŒUVRE DU PROJET « EAU ET AGRICULTURE 

DURABLES DU CHATILLONNAIS » 
 
 
 
 
ETABLI ENTRE 
 
L’Etablissement Public d’Aménagement et de Gestion des Eaux (EPAGE) Sequana, n° SIRET 
20007283300011, représenté par son Président en exercice, Monsieur Philippe VINCENT, autorisé par 
la délibération du 30/11/2018. 
Ci-après dénommé « Maître d’ouvrage »,   
 
 
ET 
 
 
L’Etablissement Public du Parc National (PN) de forêts, n° SIRET 13001273500010, représenté par son 
Président en exercice, Monsieur Nicolas SCHMIT, autorisé par la délibération du 10/07/2019 
approuvant la convention et autorisant son exécutif à la signer. 
Ci-après dénommé « Partenaires du projet », 
 
La Chambre d’Agriculture de Côte d’Or (CA21), n° SIRET 18210004000027, représenté par son 
Président en exercice, Monsieur Vincent LAVIER, autorisé par la délibération du 08/07/2019 
approuvant la convention et autorisant son exécutif à la signer. 
Ci-après dénommé « Partenaires du projet », 
 
L’Etablissement Public Territorial de Bassin Seine Grands Lacs (EPTB SGL), n° SIRET 20007522400010, 
représenté par son Président en exercice, Monsieur Frédéric MOLOSSI, autorisé par la délibération du 
23/02/2021 approuvant la convention et autorisant son exécutif à la signer. 
Ci-après dénommé « Partenaires du projet », 
 
Le Conseil Départemental de la Côte d’Or (CD21), n° SIRET 13002703000019, représenté par son 
Président en exercice, Monsieur François SAUVADET, autorisé par la délibération du 08/07/2019 
approuvant la convention et autorisant son exécutif à la signer. 
Ci-après dénommé « Partenaires du projet », 
 
La Communauté de Communes du Pays Châtillonnais, n° SIRET 24210143400015, représenté par 
son Président en exercice, Monsieur Jérémie BRIGAND, autorisé par la délibération du 08/07/2019 
approuvant la convention et autorisant son exécutif à la signer. 
Ci-après dénommé « Partenaires du projet », 
 
La Commune de Châtillon-sur-Seine, n° SIRET 21210154700017, représenté par son Maire en 
exercice, Monsieur Hubert BRIGAND, autorisé par la délibération du 08/07/2019 approuvant la 
convention et autorisant son exécutif à la signer. 
Ci-après dénommé « Partenaires du projet », 
 
L’Agence de l’eau Seine-Normandie (AESN), n° SIRET 18750009500026, représenté par sa Directrice 
Générale en exercice, Madame Patricia BLANC, autorisé par la délibération du 08/07/2019 approuvant 
la convention et autorisant son exécutif à la signer. 
Ci-après dénommé « Partenaires du projet », 
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La Région Bourgogne Franche-Comté (Région BFC), n° SIRET 20005372600028, représenté par sa 
Présidente en exercice, Madame Marie-Guite DUFAY, autorisé par la délibération du 08/07/2019 
approuvant la convention et autorisant son exécutif à la signer. 
Ci-après dénommé « Partenaires du projet », 
 
Le Conservatoire d’Espaces Naturels de Bourgogne (CENB), n° SIRET 138165327800089, représenté 
par son Président en exercice, Monsieur Daniel SIRUGUE, autorisé par la délibération du 08/07/2019 
approuvant la convention et autorisant son exécutif à la signer. 
Ci-après dénommé « Partenaires du projet », 
 
Troyes Champagne Métropole (TCM), n° SIRET 20006925000013, représenté par son Président en 
exercice, Monsieur François BAROIN, autorisé par la délibération du 08/07/2019 approuvant la 
convention et autorisant son exécutif à la signer. 
Ci-après dénommé « Partenaires du projet », 
 
La Métropole du Grand Paris, n° SIRET 20005478100022, représenté par son Président en exercice, 
Monsieur Patrick OLLIER, autorisé par la délibération du 08/07/2019 approuvant la convention et 
autorisant son exécutif à la signer. 
Ci-après dénommé « Partenaires du projet », 
 
La Direction Régionale Bourgogne Franche-Comté de l’Office Française de la Biodiversité (OFB BFC), 
n° SIRET 13002591900643, représenté par son Directeur Régional en exercice, Monsieur Antoine 
DERIEUX, autorisé par la délibération du 08/07/2019 approuvant la convention et autorisant son 
exécutif à la signer. 
Ci-après dénommé « Partenaires du projet », 
 
La Coopérative Agricole Laitière de Côte d’Or (CLCO), n° SIRET 32737452600033, représenté par sa 
Présidente en exercice, Madame Fabienne LEPY, autorisé par la délibération du 08/07/2019 
approuvant la convention et autorisant son exécutif à la signer. 
Ci-après dénommé « Partenaires du projet », 
 
La Société Coopérative Agricole de Déshydratation de la Haute-Seine (SCA DESHY), n° SIRET 
30254324400016, représenté par son Président en exercice, Monsieur Didier ROBIN, autorisé par la 
délibération du 08/07/2019 approuvant la convention et autorisant son exécutif à la signer. 
Ci-après dénommé « Partenaires du projet », 
 
Bio Bourgogne, n° SIRET 39060572300027, représenté par son Président en exercice, Monsieur 
Philippe Camburet, autorisé par la délibération du 08/07/2019 approuvant la convention et autorisant 
son exécutif à la signer. 
Ci-après dénommé « Partenaires du projet », 
 
Alterre Bourgogne Franche-Comté (Alterre BFC), n° SIRET 39370887000059, représenté par son 
Président en exercice, Monsieur Jean-Patrick MASSON, autorisé par la délibération du 08/07/2019 
approuvant la convention et autorisant son exécutif à la signer. 
Ci-après dénommé « Partenaires du projet », 
 
La Sous-Préfecture de Montbard, n° SIRET 17210001800057, représenté par sa Sous-Préfète en 
exercice, Madame Isabelle BOURION, autorisé par la délibération du 08/07/2019 approuvant la 
convention et autorisant son exécutif à la signer. 
Ci-après dénommé « Partenaires du projet ». 
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Le Syndicat des Eaux de Coulmier-Chemin-Puits, n° SIRET 252 107 255 00017, représenté par sa 
Présidente en exercice, Madame Odile de KORNER, autorisé par la délibération du 08/07/2019 
approuvant la convention et autorisant son exécutif à la signer. 
Ci-après dénommé « Partenaires du projet », 
 
La commune de Poiseul-la-Grange, n° SIRET 21210489700013, représenté par le Maire en exercice, 
Monsieur Pascal THEIS, autorisé par la délibération du 08/07/2019 approuvant la convention et 
autorisant son exécutif à la signer. 
Ci-après dénommé « Partenaires du projet », 
 
La commune de Bure-les-Templiers, n° SIRET 21210489700013, représenté par le Maire en 
exercice, Monsieur Jean-Charles COLOMBO, autorisé par la délibération du 08/07/2019 
approuvant la convention et autorisant son exécutif à la signer. 
Ci-après dénommé « Partenaires du projet »,  
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PREAMBULE 

 
L’EPAGE Sequana, en partenariat avec le Parc national de forêts, l’EPTB Seine Grands Lacs, les 
collectivités territoriales locales et représentants agricoles se sont engagés aux côtés des 
signataires susmentionnés dans une démarche territoriale en faveur de la préservation des enjeux 
liés à l’eau par le développement et l'accompagnement de filières agricoles viables pour adapter le 
territoire au changement climatique, ci-après désigné le « Projet ». 
 
Les enjeux liés à l’Eau sur le territoire sont : 

• La prévention des inondations et des étiages sévères, 

• La préservation de la ressource en eau, 

• La préservation de la biodiversité associée. 
 
Ce Projet regroupe les parties prenantes du projet ce qui nécessite un travail de coordination et de 
préfiguration pour porter efficacement la dynamique de la démarche et aboutir à la création de 
structures dédiées (association puis SCIC) qui en assureront le portage. 
 
Il est proposé que les Parties prenantes formalisent leurs engagements en faveur de ce Projet par 
la signature de la présente convention de partenariat. 
 
Ces actions sont définies dans la présente convention de partenariat visant la poursuite de la 
conception du Projet ainsi que la création d’une association dédiée à sa mise en œuvre, ci-après 
désignée la « Convention ». 
 
 
Article 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

 
La présente convention de partenariat a pour objet de préciser les engagements de chaque Partie 
dans la poursuite des réflexions relatives au Projet « Eau et Agriculture Durables du Châtillonnais » 
(EADC) ainsi que les conditions de création d’une association dédiée à sa mise en œuvre. 
 
Tout en respectant les compétences de chaque structure, les signataires s’engagent à mener en 
commun le « Projet » dont la finalité est destinée à conduire les actions de rémunération des 
services environnementaux liés aux enjeux « Eau » sur le bassin de la Seine amont, et le soutien 
des filières agricoles, notamment la filière « lait différencié ». 
 
La présente Convention vise à formaliser les engagements des parties dans le cadre de ce Projet. 
 
 
Article 2 : OBJECTIFS 

 
L'objectif de la Convention vise à préciser les actions à réaliser à savoir :  
 

• La définition, l’organisation et la programmation des réunions des différents groupes de 
travail du Projet ;  

• La mobilisation des partenaires et coordination des appuis à la maitrise d'ouvrage 
extérieure ; 

• La coordination de la stratégie du Projet et les décisions en vue de sa poursuite par 
l’intermédiaire notamment d’une association de préfiguration avant la constitution de 
structures commerciales nécessaires à la mise en œuvre du Projet ;  
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• La recherche de financement et la définition du montage opérationnel du Projet. 
 
Ces actions sont organisées en quatre « groupes de travail » afin de faciliter la mise en œuvre de la 
coopération des Parties. Les objectifs de ces différents groupes sont les suivants : 
 

➢ COMMUNICATION :  
o Définir et mettre en œuvre une stratégie de communication pour le projet EADC. 
o Produire les supports nécessaires pour présenter le projet. 
o Mobiliser les partenaires et les financeurs. 

➢ TERRITOIRE / PLANIFICATION : 
o Approfondir le schéma de gouvernance. 
o Elaborer les statuts de l’association et des structures juridiques. 

➢ TECHNIQUE : 
o Sous-Groupe 1 – Contrat de Résilience Environnementale (CRE) : 

▪ Elaborer les cahiers des charges des CRE sur la base des propositions faites 
au cours de l’étude EADC : validation ou ajustement des critères techniques 
et administratifs ainsi que des montants de rémunération. 

▪ Consultation des agriculteurs. 
o Sous-Groupe 2 – Filières : 

▪ Organiser la suite de la concertation avec les opérateurs économiques 
concernés. 

▪ Organiser la concertation avec les agriculteurs. 
▪ Définir la stratégie de développement des filières pilotes (lait différencié) 

sur la base des résultats de l’étude EADC. 
➢ FINANCIER : 

o Rechercher des financements. 
o Piloter la réflexion sur le modèle économique. 

 
 
Article 3 : ENGAGEMENT DES PARTIES 

 
La participation des Parties aux groupes de travail est définie de la manière suivante :  
 

GROUPE DE TRAVAIL CHEF(S) DE FILE MEMBRES DU GROUPE 

COMMUNICATION EPAGE Sequana EPAGE Sequana 
PN de forêts 
EPTB SGL 
CA21 
CENB 
CLCO 
SCA DESHY 
TCM 
Métropole Grand Paris 

TERRITOIRE/ 
PLANIFICATION 

PN de forêts 
EPAGE Sequana 

EPAGE Sequana 
PN de forêts 
EPTB SGL 
CD21 (Service Environnement) 
CA21 
Alterre BFC 
TCM 

TECHNIQUE   
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GROUPE DE TRAVAIL CHEF(S) DE FILE MEMBRES DU GROUPE 

Sous-Groupe 1 – CRE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sous-Groupe 2 - Filières 

CA21 
CENB 
EPAGE Sequana 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
CA21 
EPAGE Sequana 
 

EPAGE Sequana 
PN de forêts 
AESN 
EPTB SGL 
CD21 (Services Environnement et 
Agricole) 
CA21 
Alterre BFC 
Région BFC 
TCM 
CENB 
CLCO 
APAD 
SCA DESHY 
BioBourgogne 
 
EPAGE Sequana 
PN de forêts 
AESN 
EPTB SGL 
CD21 (Service Agricole) 
CA21 
Région BFC 
TCM 
CENB 
CLCO 
SCA DESHY 
BioBourgogne 

FINANCIER EPTB SGL 
EPAGE Sequana 

EPAGE Sequana 
PN de forêts 
AESN 
EPTB SGL 
CD21 (Services Environnement) 
CA21 
Région BFC 
Alterre BFC 
TCM 
Métropole Grand Paris 

 
En conséquence, les Parties s'engagent : 
 

• à participer activement aux réflexions, réunions, ateliers visant à atteindre les objectifs 
définis à l’article 2, 

• à solliciter, autant que de nécessaire, les instances techniques et politiques des signataires 
de la présente convention afin de mener à bien sa mission, 

• à informer régulièrement, par les moyens appropriés, l’ensemble des signataires. 
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Article 4 : DUREE DE LA CONVENTION 

 
La présente Convention prend effet à compter de sa date de signature. La convention prendra fin 
à la création de l’association. 
 
Elle pourra être dénoncée à tout moment par l'une ou l'autre des parties par lettre recommandée 
avec accusé de réception à l’EPAGE Sequana avec un préavis de six mois (ou tout autre moyen 
permettant aux parties de réserver un moyen de ménager la preuve de l’envoi). 
 
La dénonciation de la convention par l'une des parties entraine le retrait de cette partie du 
partenariat, mais la convention se poursuit avec les autres partenaires. 
 
 
Article 5 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 

 
Toute modification des conditions et des modalités d'exécution de la présente Convention fera 
l'objet d'un avenant signé par les parties. Celui-ci précisera les éléments modifiés, sans que ceux-ci 
ne puissent conduire à remettre en cause les objectifs généraux définis. 
 
 
Article 6 : REGLEMENT DES LITIGES 

 
Les parties s'efforceront de résoudre à l'amiable tout différend pouvant naître de l'interprétation 
ou de l'exécution de la présente convention. 
 
A défaut de règlement à l'amiable, toute contestation ou litige sur l'application de la présente 
convention sera déféré à la juridiction administrative territorialement compétente. 
 
 
Article 7 : CONFIDENTIALITE DES DONNEES ET COMMUNICATION 

 
Pour les besoins de la Convention, seront notamment considérées comme soumises à l'engagement de 
confidentialité toutes les informations, opinions, prévisions, analyses ou études concernant le Projet 
ainsi que toute autre information communiquée par les Parties à l'occasion de leurs échanges. 
 
La communication ou la transmission de toute information relative aux Projets par l’une des Parties ne 
sera permise qu’après accord exprès de l’EPAGE Sequana et du propriétaire identifié de la donnée. 
 
Conformément aux travaux du groupe « Communication », chacune des Parties communiquera de 
manière neutre et objective et ne nuira pas à la bonne avancée du projet.  
 
 
 
 
Les Parties acceptent les accords précités et signent le présent document en XX exemplaires. 
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ANNEXE : PHASAGE PREVISIONNEL  

 
D’une manière très schématique le Projet se déroulera en quatre phases successives représentées 
schématiquement comme suit : 

 
 
 
PHASE 1 : Il s’agit de la phase de préfaisabilité du Projet permettant de disposer d’un dimensionnement 
économique et contractuel du Projet et plus généralement d’identifier les problématiques et 
éventuelles contraintes qui pourraient s’opposer à la réalisation de celui-ci. La phase 1 s’achèvera par 
la création et le dépôt des statuts de l’Association de préfiguration. C’est la réalisation de cette phase 
qui est l’objet de la présente convention. 
 
Au terme de cette phase, les Parties se concerteront pour décider de poursuivre ou d’abandonner le 
Projet. 
 

 

PHASE 2 : La phase 2 sera consacrée à la poursuite des études techniques, démarches administratives, 

juridiques et de recherche de sources de financement en vue de l’avancement du Projet. Cette phase 

s’achève par la mise au point d’un plan de financement permettant le démarrage d’une activité et de la 

formalité de projets de contrats de résilience.  

 

La coordination de cette phase sera assurée par l’Association de préfiguration. Elle s’achèvera par la 

validation du bilan économique et sociétal du Projet et la décision des Parties de poursuivre du Projet 

avec la création de la/les structure(s) porteuse(s). 

 
 
PHASE 3 : La phase 3 a pour objet la création de la Société de Projet chargée de mettre en œuvre les 
contrats de résilience aux conditions économiques définies par les parties. Les principes de coopération 
entre les actionnaires et de gouvernance de la Société de Projet, sous la forme d’une SCIC, seront définis 
dans un pacte d’associés (ci-après Pacte d’Associés ou tout document équivalent) dont les modalités 
reprendront les principes généraux décrits dans la présente Convention. 
 

 

PHASE 4 : Il s’agit de la phase de développement du Projet dans le cadre de laquelle la Société de Projet 
devra procéder à la conclusion des contrats nécessaires à leur mise en œuvre. 
 
 
 

PHASE 1 
Création de 
l’Association de 
préfiguration  

PHASE 2 
Phase 
développement 
du projet 

PHASE 3 
Constitution de 
la structure de 
portage 

PHASE 4 
Phase 
opérationnelle 



 

 
 

Fait en XX exemplaires originaux, 
 
 
 
Président de l’Etablissement Public d’Aménagement et de Gestion des Eaux Sequana 
 
 
 
 
Philippe VINCENT 



 

 
 

Fait en XX exemplaires originaux, 
 
 
 
Président de l’Etablissement Public du Parc National de forêts 
 
 
 
 
Nicolas SCHMIT 
 



 

 
 

Fait en XX exemplaires originaux, 
 
 
 
Président de la Chambre d’Agriculture de Côte d’Or 
 
 
 
 
Vincent LAVIER 
 
 
 
 



 

 
 

Fait en XX exemplaires originaux, 
 
 
 
Président de l’Etablissement Public Territorial de Bassin Seine Grands Lacs 
 
 
 
 
Frédéric MOLOSSI 
 
 
 



 

 
 

Fait en XX exemplaires originaux, 
 
 
 
Président du Conseil Départemental de la Côte d’Or 
 
 
 
 
François SAUVADET 
 



 

 
 

Fait en XX exemplaires originaux, 
 
 
 
Président de la Communauté de Communes du Pays Châtillonnais 
 
 
 
 
Jérémie BRIGAND 



 

 
 

Fait en XX exemplaires originaux, 
 
 
 
Maire de la Commune de Châtillon-sur-Seine 
 
 
 
 
Hubert BRIGAND 



 

 
 

Fait en XX exemplaires originaux, 
 
 
 
Directrice Générale de l’Agence de l’eau Seine Normandie 
 
 
 
 
Patricia BLANC 
 
 



 

 
 

Fait en XX exemplaires originaux, 
 
 
 
Présidente de la Région Bourgogne Franche-Comté 
 
 
 
 
Marie-Guite DUFAY 
 



 

 
 

Fait en XX exemplaires originaux, 
 
 
 
Président du Conservatoire d’Espaces Naturels de Bourgogne 
 
 
 
 
Daniel SIRUGUE 
 



 

 
 

Fait en XX exemplaires originaux, 
 
 
 
Président de Troyes Champagne Métropole 
 
 
 
 
François BAROIN 
 



 

 
 

Fait en XX exemplaires originaux, 
 
 
 
Président de la Métropole du Grand Paris 
 
 
 
 
Patrick OLLIER 
 



 

 
 

Fait en XX exemplaires originaux, 
 
 
 
Directeur Régional de la Direction Régionale Bourgogne Franche-Comté de l’Office Française de la 
Biodiversité 
 
 
 
 
Antoine DERIEUX 
 
 



 

 
 

Fait en XX exemplaires originaux, 
 
 
 
Présidente de la Coopérative Agricole Laitière de Côte d’Or 
 
 
 
 
Fabienne LEPY 
 



 

 
 

Fait en XX exemplaires originaux, 
 
 
 
Président de la Société Coopérative Agricole de Déshydratation de la Haute Seine 
 
 
 
 
Didier ROBIN 
 



 

 
 

Fait en XX exemplaires originaux, 
 
 
 
Président de Bio Bourgogne 
 
 
 
 
Philippe Camburet 



 

 
 

Fait en XX exemplaires originaux, 
 
 
 
Président d’Alterre Bourgogne Franche Comté 
 
 
 
 
Jean-Patrick MASSON 
 



 

 
 

Fait en XX exemplaires originaux, 
 
 
 
Sous-Préfète de Montbard 
 
 
 
 
Isabelle BOURION 
 
 
  



 

 
 

Fait en XX exemplaires originaux, 
 
 
 
Présidente du Syndicat des eaux de Coulmier-Chemin-Puits 
 
 
 
 
Odile de KORNER 
  



 

 
 

Fait en XX exemplaires originaux, 
 
 
 
Maire de Poiseul-la-Grange 
 
 
 
 
Pascal THEIS 
  



 

 
 

Fait en XX exemplaires originaux, 
 
 
 
Commune de Bure-les-Templiers 
 
 
 
 
Jean-Charles COLOMBO 
 
 
 
 









































































































































































































Projet d’avenant à la convention pour le fonds régional des territoires 

 

 

 

Avenant n°1 à la « Convention de délégation d’octroi des aides par la Région Bourgogne-

Franche-Comté et d’autorisation d’intervention à la Communauté de Communes du Pays 

Châtillonnais pour le Fonds régional des territoires »  
 

 entre  

la Région Bourgogne-Franche-Comté  

et  

la Communauté de Communes du Pays Châtillonnais 

 

 

ENTRE d’une part : 

 

La Région Bourgogne-Franche-Comté, sise 4, square Castan - CS 51857 - 25031 BESANÇON CEDEX, 

représentée par Madame Marie-Guite DUFAY, Présidente du Conseil régional, ci-après dénommée « la 

Région ».  

 

ET d’autre part : 

 

L’Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) Communauté de Communes du Pays 

Châtillonnais, ci-après désigné par le terme « l’EPCI », représenté par Jérémie BRIGAND, président, 

dûment habilité à l’effet de signer la présente convention. 

 

 

VU le Règlement Général d’Exemption par Catégorie n° 651/2014 adopté par la Commission 

européenne le 17 juin 2014 et publié au JOUE le 26 juin 2014 : 

VU le Régime cadre exempté n° SA 39252 relatif aux Aides à Finalité Régionale pour la période 2014-

2020 ; 

VU le Régime cadre exempté n° SA.40453 relatif aux aides en faveur des PME pour la période 2014-

2020 ; 

VU le Régime d’aides exempté n° SA.40206 relatif aux aides à l’investissement en faveur des 

infrastructures locales pour la période 2014-2020, 

Vu l’encadrement temporaire des mesures d’aide d’État visant à soutenir l’économie dans le contexte 

actuel de la flambée de COVID-19 du 20/03/2020 (Journal officiel de l'Union européenne / 2020/C 91 

I/01). 

VU le Règlement UE n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application des 

articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis, 

VU le Régime SA n°56985 (2020/N) – France – COVID-19: Régime cadre temporaire pour le soutien 

aux entreprises 

VU les articles L.1511-1 à L.1511-8 et notamment l’article L.1511-2, L.1111-8 et R.1111-1 du Code 

général des Collectivités territoriales (CGCT),  

VU la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique et d’affirmation des 

métropoles, dite loi MAPTAM, 

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite 

loi NOTRe, 



Projet d’avenant à la convention pour le fonds régional des territoires 

 

VU l’instruction NOR INTB1531125J du 22 décembre 2015 relative à la nouvelle répartition des 

compétences en matière d’interventions économiques des collectivités territoriales et de leurs 

groupements issue de l’application de la loi NOTRe, 

VU le règlement budgétaire et financier adopté le 9 octobre 2020, 

VU le règlement d’intervention régionale adopté en assemblée plénière des 25 et  26 juin 2020, 

VU la délibération du Conseil Communautaire en date du 07 septembre 2020 ayant pour objet la 

délégation d’octroi des aides par la Région Bourgogne-Franche-Comté et d’autorisation d’intervention 

à la Communauté de Communes du Pays Châtillonnais, pour le Fonds régional des territoires délégué, 

VU la délibération du Conseil régional en date des 25 et  26 juin 2020; 

VU la convention de délégation d’octroi des aides par la Région Bourgogne-Franche-Comté et 

d’autorisation d’intervention à la Communauté de Communes du Pays Châtillonnais pour le Fonds 

régional des territoires délégué en date du…. 

 

VU la délibération du Conseil régional n° …… en date du 16 novembre 2020, transmise au Préfet de la 

Région Bourgogne-Franche-Comté le ……….. 

 

VU la délibération du Conseil communautaire  de l’EPCI en date du ……………  

 

 

PREAMBULE  

 

Depuis le 30 octobre 2020, une partie des commerces de proximité font de nouveau l’objet d’une 

fermeture administrative. La perte de chiffre d’affaires inhérente à cette fermeture ne pourra pas être 

pleinement compensée malgré les dispositifs de l’Etat (fonds de solidarité national et chômage partiel). 

De plus la situation sanitaire rend incertaine les perspectives de reprise. C’est pourquoi il apparait 

nécessaire d’appuyer les commerçants dans la poursuite de leur activité et d’apporter des soutiens 

financiers complémentaires. 

 

Article 1: Objet de l’avenant 

 

Le présent avenant a pour objet : 

- de modifier la « Convention de délégation d’octroi des aides par la Région Bourgogne-Franche-Comté 

et d’autorisation d’intervention à la Communauté de Communes du Pays Châtillonnais pour le Fonds 

régional des territoires » et en particulier ses modalités d’application, 

- d’abonder le Fonds régional des territoires par une enveloppe complémentaire de la Région et de 

l’EPCI. 

 

Article 2 : Objet de la délégation 

 

L’article 2.1 de la convention est modifié et remplacé comme suit :  

Article 2.1 : Périmètre de la délégation d’octroi : 

Dans le respect des articles L.1511-2 et L.1111-8 CGCT, l’EPCI se voit déléguer l’octroi des aides 

adoptés par la Région et relatifs à : 

- l’investissement pour les entreprises éligibles au règlement d’intervention voté par la Région. 

- des dépenses de fonctionnement des entreprises éligibles au règlement d’intervention voté par la 

Région. 

 



Projet d’avenant à la convention pour le fonds régional des territoires 

 

 

Cette délégation s’exerce dans les conditions et formes prévues par la présente à l’exception de toutes 

autres aides directes relevant de la seule compétence de la Région. 

A ce titre, la Région confie à l’EPCI la compétence d’octroyer en son nom et pour son compte les aides 

ci-dessus mentionnées et telles que prévues par les règlements d’intervention joints en annexe 1 et 2, tel 

qu’adoptés en assemblée plénière des 25 et  26 juin 2020 et du 16 novembre 2020.  

Cette délégation est autorisée conformément à la durée de la convention prévue à l’article 5 de la 

convention initiale suscitée sans possibilité de renouvellement. 

 

 

Article 3 : Conditions et modalités financières 

 

A la suite de l’article 4 de la convention est ajouté un article 4 bis rédigé comme suit :   

 

« Article 4 bis : Contributions complémentaires 

Le fonds régional des territoires est abondé par une enveloppe complémentaire de la Région et de l’EPCI 

en crédits de fonctionnement.  

L’abondement complémentaire de la Région est conditionné à un abondement de 1€ EPCI pour 2€ 

Région, ou à un abondement équivalent ou supérieur de l’EPCI, et est plafonné à 2€ par habitant.  

Cette contrepartie intercommunale se traduit ici par l’attribution par l’EPCI d’aides en fonctionnement 

dans le cadre des règlements d’intervention régionaux du « fonds régional des territoires ». 

La nouvelle contribution de l’EPCI s’élève à :  

-  19 983 € en fonctionnement.  

La nouvelle contribution de la Région s’élève à un total de 39 966 €, en fonctionnement.  

La Région s’engage à verser la somme prévue ci-dessus à l’EPCI selon la modalité suivante : 

- une avance de 70% à la signature du présent avenant,  

- un solde de 30% sur justification par l’EPCI de l’utilisation des fonds conformément aux 

modalités prévues à l’article 4 de la convention initiale.  

 

Article 4 : Entrée en vigueur du présent avenant 

 

Le présent avenant entrera en vigueur à compter de sa date de signature par la Présidente du Conseil 

régional.  

 

  



Projet d’avenant à la convention pour le fonds régional des territoires 

 

 

Article 5 : Autres dispositions 

 

Les autres dispositions de la convention initiale restent inchangées.  

 

  

 

 

 

 

 

 Fait à ................................. en deux exemplaires 

 Le ......................................... 

 

 

 Le/La Président(e) de l’EPCI                                La Présidente du Conseil régional  

     de Bourgogne-Franche-Comté, 

   

 

 

 

 

Nom du représentant                 Madame Marie-Guite DUFAY 
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Boutique du Musée : liste catégories de produits 

Librairie 

Adulte 

Guides du musée 
Catalogues d'exposition 
Connaissance / documentaire 
Littérature & essais 
Revues 
Bandes dessinées 
DVD  
 

Enfant / jeunesse 

Connaissance / documentaire 
Littérature & essais 
Bande dessinée 
DVD 
 
Affiches et Papeterie 

Carte postale 
Papeterie 
Affiches 
Enveloppe 
Marque page 
Affiche 
Cahier et Carnet 
Calendrier et agenda 
Chemise et sous chemise 
 
Décoration 

Art de la maison 
Art de la table 
Art du bureau 
Design 
Décorations de Noël 
 
Accessoires & mode 

Accessoires 

Sac & Tote bag  
Trousse & pochette 
Parapluie & Ombrelle 
Masque de nuit 
Éventail  
Étui à lunette 
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Lunettes de lecture avec étui 
Porte-clefs 
Mode 

T-Shirt enfant 
T-Shirt adulte 
Foulards, étoles, châles 
Casquette & bob 
 
Hygiène & Cosmétique 

Miroir de voyage 
Miroirs de poche 
Trousse de maquillage 
Cure oreilles (oriculi) 
Brosse à cheveux 
Peigne 
Boîte à savon métal 
Boite à savonnette métal 
Savon 
Savonnette 
Lingette microfibre (écrans, lunettes…) 
Disque de démaquillage lavable 
Mouchoirs 
Serviette de bain 
Serviette à cheveux fibres de bambou 
Eponge Konjac corporelle 
 
Produits dérivés 

Mug 
Magnet 
Médailles 
Porte-clé 
Tablier de cuisine 
Reproductions d’œuvres 

Coré 
Céramique GR 
… 
Bijoux 

Collier 
Pendentif 
Bracelet 
Bague 
Boucle d'oreilles 
Broche 
Pin’s 
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Jeunesse 

Loisirs créatifs 
Jeux (figurines) 
Jouets 
Peluches 
Appeaux 
 
Alimentation 

Anis de Flavigny 
Tisane 
Miel 
Huile safran 
Farine  
Bière  
Moutarde 
Crème cassis 
 























































 
 

 

 
 
 
 
 

 
Fonds Régional des Territoires 

 

Règlement d’application local 

Volet fonctionnement 
  



CONTEXTE 

 La crise sanitaire liée au coronavirus et le confinement qui en a résulté ont mis en grande difficulté 

économique et financière les entreprises de l’économie de proximité.  

Afin de permettre la reprise de l’activité, la Région Bourgogne Franche Comté et la Communauté 

de Communes du Pays Châtillonnais ont convenu d’un Pacte régional pour l’économie de 

proximité dédié à la cible des TPE, approuvé en conseil communautaire en date du 7 septembre 

2020. 

Le Fonds Régional des Territoires fait l’objet d’une délégation d’octroi des aides par la Région 

aux EPCI ayant approuvé les conventions de délégation. Ainsi, la Communauté de Communes du 

Pays Châtillonnais est autorisée à intervenir en complémentarité des aides et régimes d’aides 

régionaux et à définir les conditions et les modalités dans lesquelles cette intervention a lieu.  

 

 

 

BASES LEGALES 

- Règlement (UE) n ° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l’application 

des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis; 

- Régime d’aide d’Etat n°SA.56985 (2020/N) relative au régime cadre temporaire pour le soutien 

aux entreprises dans le cadre du COVID 19 du 20 avril 2020; 

- Code général des collectivités territoriales notamment les articles L.1511-2 et L.1111-8 et R.1111-

1 du Code général des Collectivités territoriales (CGCT); 

- Règlement Général d’Exemption par Catégorie n° 651/2014 adopté par la Commission 

européenne le 17 juin 2014 et publié au JOUE le 26 juin 2014; 

- Régime cadre exempté n° SA 39252 relatif aux Aides à Finalité Régionale pour la période 2014-

2020. 

 

 

 

 

 



DESCRIPTIF DE L'INTERVENTION 

 

OBJECTIF 

Accompagner les entreprises impactées par la covid 19 dans la reprise de leur activité.  

 

NATURE 

L’aide revêt la forme d’une subvention en fonctionnement associant les financeurs suivants :  

- La Région Bourgogne-Franche Comté 

- La Communauté de Communes du Pays Châtillonnais 

 

BENEFICIAIRES 

Les entreprises, dont l’activité principale a fait l’objet de deux fermetures administratives depuis 

mars 2020, et : 

- Dont le siège social se situe sur le territoire de la CCPC 

- Qui sont inscrites au RCS 

- Dont l’effectif est compris entre 0 et 10 salariés inclus en Equivalent Temps Plein 

- Justifiant par une attestation comptable de la perte d’au moins 20% du chiffre d’affaires, 

n’ayant pas été compensée par les aides publiques 

 

Sont exclues : les SCI, les entreprises en cours de liquidation, les professions libérales, les 

entreprises créées après le 16 mars 2020, les micro-entreprises. 

 

 

MONTANT ET FINANCEMENT 

Les aides sont attribuées dans la limite des budgets inscrits dans la convention entre le Conseil 

Régional de Bourgogne Franche-Comté et la Communauté de Communes du Pays Châtillonnais, 

dans le respect des plafonds des régimes d’aides communautaires applicables. 

 

Le montant de l’aide forfaitaire au titre du présent règlement est de 1 500€. 

 



CONDITIONS D’OCTROI ET PIECES A FOURNIR 

Dépôt des dossiers de demandes d’aides auprès de la Communauté de Communes du Pays 

Châtillonnais, par voie dématérialisée (www.chatillonnais.fr).  

 

Le dépôt de demande complète d’aide devra comporter les éléments suivants : 

- lettre de demande de subvention signée par une personne habilitée ; 

- Liste des dirigeants ; 

- Extrait k-bis, registre du commerce ; 

- Relevé d’identité bancaire (RIB) ou postal ; 

- Liste des concours financiers et/ou subventions en nature en provenance de toute collectivité 

publique dont le demandeur a bénéficié au cours des trois dernières années ; 

- Bilan, compte de résultat, annexes et liasses fiscales du dernier exercice clos ; 

- Attestation sur l’honneur précisant que le demandeur est en situation régulière à l’égard de la 

réglementation, notamment fiscale, sociale et environnementale ; 

- Attestation comptable de fermeture administrative ; 

- Attestation comptable de la perte d’au moins 20% du chiffre d’affaires, n’ayant pas été 

compensée par les aides publiques. 

 

Les services de l’EPCI instruiront et prendront en charge l’ordonnancement de la dépense. La date 

limite de dépôt des dossiers est fixée au 31/07/2021. 

 

DECISION 

Décision par délibération du Conseil Communautaire.  

 

DISPOSITIONS DIVERSES 

L’octroi des aides prévues par ce règlement d’intervention fait l’objet d’une convention de 

délégation aux EPCI conformément à l’article L.1511-2 et L.1111-8 CGCT. 

 

http://www.chatillonnais.fr/









